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En matière d’application des Obligations Légales de Débroussaillement, 
l’objectif principal reste avant tout de privilégier l’information, la sensibilisation 
et l’accompagnement des administrés afin de favoriser la réalisation volontaire 
des travaux de débroussaillement. Cependant, en cas de non-réalisation 
des travaux, la commune peut être amenée à mettre en œuvre différentes 
procédures, pour réduire le risque incendie sur la commune et pour protéger 
la responsabilité du maire en cas d’incendie.

Afin de vous accompagner dans cette mission, les Communes forestières ont 
développé un logigramme détaillant les différentes procédures que vous 
pouvez engager face à un administré récalcitrant.

Les procédures administratives et judiciaires présentées 
dans ce document, peuvent être menées conjointement. 
Pour leur mise en œuvre, nous vous invitons à vous rapprocher 
des services de la DDT(M) et du préfet/préfète de votre département, 
ou de la DRAAF, ainsi que des tribunaux compétents.

Nous vous rappelons également l’importance de suivre 
rigoureusement les étapes de la procédure et de garder toutes 
les preuves des démarches réalisées : courriers d’information, 
recommandés, rapports, photos lors des contrôles, procès-verbaux...
Ces éléments permettront à la commune de prouver les actions 
engagées en cas de contentieux ou de conséquences d’un incendie.
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Les 2 procédures suivantes peuvent être menées conjointement par le maire, 
accompagnées ou non des services de l’Etat (préfet, DDT, ONF, …) 

PROCEDURE ADMINISTRATIVE PROCEDURE JUDICIAIRE

Réalisation d’un procès-
verbal électronique

Amende forfaitaire  
de 200 € (minoré à 150 € 

si payé dans les 15 j 
et majorée à 450 € 

au-delà de 45 j)

Transaction par la DRAAF 
ou jugement du tribunal de police : 

amende de 1 500 € max 
(7 500 € max pour une personne morale) 

et/ou astreinte journalière2 
(50 à 100 € / j / ha) avec délai d’exécution

Procès-verbal envoyé 
à la DRAAF avec le procureur en copie

Envoi d’un courrier RAR1 au propriétaire 
pour mise en demeure de débroussailler, 
assorti, le cas échéant, d’une astreinte 
financière par jour de retard, signé par 
le maire et mentionnant les articles de loi.

1 Certains propriétaires peuvent se douter que le RAR 
(Recommandé avec Accusé de Réception) concernent  
les OLD et ne pas le récupérer volontairement.  
Dans ce cas, un courrier simple peut être envoyé  
pour avoir une chance que le propriétaire le reçoive  
et prenne connaissance des amendes et procédures 
possibles, ce qui peut le décider à agir.

Après ces démarches, la procédure prend fin, 
mais l’obligation de débroussailler reste en vigueur.
Si non-réalisation des travaux, de nouveaux constats de police judiciaire 
contraventionnelle pourraient être diligentés dans des délais raisonnables.

Le maire peut prendre un arrêté municipal cadre citant les articles :
- L. 2212-1 du CGCT			   - L135-2 relatif aux sanctions pénales et mesures administratives	
- L134-6 relatif aux OLD			   - L134-9 relatif à l’exécution d’office des travaux
Et en indiquant également que la commune pourra engager des procédures spécifiques envers les propriétaires récalcitrants.

Travaux en conformité = 
fin de la procédure

Contrôle 1 : si pas de débroussaillement réalisés ou non-conformité des travaux 

Engager la procédure préalable 
à la réalisation d’office des travaux 

menée par la commune

Exécution d’office des travaux 
sur ordre du maire. 

Emission d’un titre de perception 
pour recouvrement des frais 

avancés par la commune, 
auprès du propriétaire, 

via le Trésor Public

Amende administrative 
pouvant atteindre 

50 € / m² 
 soumis à l’obligation  

de débroussailler

Jugement du Tribunal Correctionnel : 
amende pouvant atteindre 50 € par m² 
soumis à l’obligation de débroussailler 

et éventuellement affichage ou diffusion 
de la décision prononcée 

et/ou astreinte journalière2 
(50 à 100 € / j / ha) avec délai d’exécution

Procès-verbal de constat d’infraction délictuelle 
transmis au tribunal correctionnel 

avec la DRAAF en copie 

Après ces démarches, la procédure prend fin, 
mais l’obligation de débroussailler reste en vigueur. 

Si non-réalisation des travaux, 
un nouveau procès-verbal peut être rédigé 

dans des délais raisonnables. 
Le maire peut également engager la procédure 

administrative d’exécution d’office.

PROCEDURE ADMINISTRATIVE PROCEDURE JUDICIAIRE

Saisine du Préfet 
par le maire

2 Le montant composé des astreintes journalières peut être versé au budget de la commune 
du lieu de l’infraction pour financer les travaux de débroussaillement exécutés d’office.

Contrôle 2

Mise en demeure restée sans effet = 
poursuivre la procédure
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